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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Lettre datee du 2 janvier 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/3) 

Lettre datee du 16 mars 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/187) 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali (S/2015/219) 

La Presidente (parle en arabe ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/219, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali, ainsi que sur 
les documents S/2015/3 et S/2015/187, qui contiennent 
des lettres datees respectivement du 2 janvier 2015 et 
du 16 mars 2015, adressees au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Herve 
Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, de me donner cette occasion de faire avec 
le Conseil le point sur la situation au Mali a un moment 
qui est, je crois qu’on peut le dire, un moment clef dans 
le processus politique. Je voudrais, en complement du 
rapport du Secretaire general publie tout recemment 
(S/2015/219), me focaliser sur trois points : le processus 
de dialogue, la situation sur le plan de la securite, et 
le renforcement de la Mission multidimensionnelle 


integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). 

Sur le processus politique, comme l’explique 
le Secretaire general dans son rapport, les parties 
maliennes ont tenu a Alger, au mois de fevrier de cette 
annee, la cinquieme session du dialogue intermalien. 
Et, le l er mars, deux des trois parties ont marque leur 
accord sur le projet d’accord de paix qui leur avait ete 
soumis par la mediation, en y apposant leur paraphe. 
La troisieme partie, qu’on appelle la Coordination, 
a demande pour sa part davantage de temps pour 
consulter sa base, et les conversations se sont done 
poursuivies entre la Coordination et la mediation. La 
semaine derniere encore, le chef de file de la mediation, 
l’Algerie, ainsi que le Representant special du Secretaire 
general, M. Hamdi, ont rencontre les dirigeants de la 
Coordination a Alger. A cette occasion, la Coordination 
a indique qu’elle se proposait d’apposer a son tour son 
paraphe la semaine prochaine, mais ce n’est qu’une 
intention, ce n’est pas encore un passage a l’acte. 

Ce qu’il faut retenir de tout cela, je crois, c’est 
que la solution a la crise malienne ne peut resider que 
dans un accord inclusif, un accord politique viable 
susceptible d’etre effectivement mis en oeuvre. Le projet 
qui est actuellement sur la table constitue une bonne 
base de reglement de beaucoup des problemes qui sont 
au cceur du conflit malien depuis tant d’annees. Un 
accord, au demeurant, n’est jamais qu’une etape dans 
un processus forcement long et il est d’une importance 
capitale que toutes les parties s’engagent pleinement 
a mener ce processus a son terme. Et par consequent, 
plus que jamais, il faut appeler les parties maliennes 
a poursuivre leur dialogue pour traiter des questions 
encore non reglees et a s’engager aussi a l’egard du 
processus qui suivra la signature de cet accord, que 
nous souhaitons tous. Dans ce contexte, la communaute 
internationale a evidemment un role tres important a 
jouer pour faciliter et soutenir ce dialogue. Mais, je le 
redis, la responsabilite de la paix au Mali est l’affaire 
des Maliens eux-memes. 

Je crois que nous avons une occasion historique de 
parvenir a un reglement. C’est une occasion historique 
puisque, par rapport a tant d’autres efforts passes visant 
a resoudre la crise malienne, c’est la premiere fois que 
la communaute internationale est mobilisee dans son 
ensemble pour apporter son appui. Il y a la, si les membres 
veulent bien me passer l’expression, une conjonction 
astrale qui est une premiere dans l’histoire du Mali : 
cette volonte d’accompagner les Maliens. Je crois done 
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qu’il faut continuer la formulation de ce message. II 
faut que tous les Maliens s’approprient ce processus 
pour que nous puissions avancer. Evidemment, l’un des 
aspects critiques va maintenant etre la mise au point 
d’un cadre et d’un calendrier precis et detailles pour 
la mise en oeuvre du processus de paix. II faudra sans 
doute des mecanismes de mise en oeuvre a la fois clairs 
et robustes, parce que, il faut bien le dire, la confiance 
entre les parties maliennes n’est pas encore tout a fait au 
rendez-vous. Cependant, je crois que la paix est a notre 
portee et qu’il va done falloir y travailler de maniere 
intensive dans les semaines qui viennent. 

S’agissant de la situation sur le plan de la 
securite, on peut helas dire qu’elle est fragile et ce, non 
seulement dans le nord du Mali, mais egalement dans 
d’autres parties du pays. Cela a une incidence directe 
sur la securite des populations civiles, et e’est un 
defi au retablissement de l’autorite de l’Etat, a faeces 
humanitaire et pour le programme de stabilisation. 

Quand le processus d’Alger V se preparait, au 
mois de janvier, il y a eu, il faut bien le constater, des 
violations par les parties du cessez-le-feu sur le terrain 
et il y a eu des menaces graves a la securite des civils. 
Le 19 fevrier, les parties se sont reengagees a respecter 
le cessez-le-feu, et cet engagement a ete grosso modo 
tenu. Il ne faut cependant pas perdre une occasion de 
redire qu’aucune partie ne doit esperer pouvoir gagner 
ou regagner du terrain par des moyens militaires. Le 
respect du cessez-le-feu est imperatif. La paix au Mali 
ne se realisera que par des negociations, et non par des 
moyens militaires. 

Une source de preoccupation particuliere est que 
certaines des parties ne se sont pas vraiment engagees 
de maniere constructive au sein des organes charges 
de gerer le cessez-le-feu. Je pense en particulier a la 
Commission technique mixte de securite et aux equipes 
mixtes d’observation et de verification. Or, il est tres 
important que non seulement les parties respectent leurs 
engagements, s’agissant du cessez-le-feu, mais qu’elles 
s’engagent egalement dans le cadre de ces organes. 
C’est ainsi que l’on pourra progressivement couvrir 
davantage de territoire, avoir une meilleure perception 
et, je l’espere, un effet dissuasif sur les individus qui 
commettent ces entorses au cessez-le-feu. 

Il y a eu des incidents graves, je l’ai dit, non 
plus seulement dans le nord du Mali, mais a Bamako, 
le 7 mars, et dans d’autres localites qui se trouvent 
toutes au sud du fleuve Niger. Cela illustre a mon avis le 
fait que les elements extremistes et criminels saisissent 


toutes les occasions qui se presentent pour exploiter 
les vides existants et commettre leurs actes illegaux 
et, on peut le dire, criminels. Il est done important que 
toutes les parties maliennes marquent de la maniere 
la plus claire leur distance par rapport a toutes ces 
activites violentes et illegales. Je le redis, c’est pour 
cela que nous avons etabli l’annee derniere au sein de 
la MINUSMA une cellule chargee de travailler sur 
les problemes de criminalite transnationale et d’aider 
les autorites maliennes a developper leur action dans 
ce domaine. J’estime que le soutien et l’attention du 
Conseil de securite, s’agissant de cette dimension de la 
criminalite et des trafics en tous genres, sont importants. 
Il faut egalement que les pays de la region et tous les 
partenaires du Mali continuent d’appuyer la MINUSMA 
et ses effectifs afin qu’ils puissent mener a bien les 
taches de la Mission - je pense en particulier aux voies 
d’approvisionnement de la MINUSMA qui traversent les 
territoires de pays voisins -, car cela serait de nature a 
nous aider. Quoi qu’il en soit, sur le terrain, les attaques 
se sont malgre tout poursuivies. Depuis notre derniere 
seance sur la question, trois autres Casques bleus ont 
perdu la vie, et j’estime qu’il faut leur rendre hommage, 
ainsi qu’aux pays fournisseurs de contingents qui les 
avaient envoyes au Mali. 

La MINUSMA, quant a elle, a poursuivi ses efforts 
pour continuer a etendre et a operationnaliser sa presence 
dans le nord, conformement a la resolution 2164 (2014). 
Comme les membres ont pu le constater dans le rapport, 
le taux de deployment de la composante militaire a 
atteint 80%. Nous esperons completer le deployment 
par le renfort qui arrive, enfin, dans les deux prochains 
mois, des deux bataillons que nous attendons depuis si 
longtemps mais qui sont maintenant quasiment equipes. 
Je pense done que ce chiffre de 80% va sensiblement 
augmenter dans les deux prochains mois. En parallele, 
nous poursuivons la construction des infrastructures, 
mais dans des conditions qui ne sont evidemment 
pas les meilleures a cause des problemes de securite 
permanents. C’est un effort en cours. 

Nous avons continue de renforcer nos efforts pour 
avoir un meilleur contact avec les populations locales, 
qui sont souvent polarisees depuis des annees et sont en 
proie a des tensions intercommunautaires, a la violence 
politique et criminelle. De ce point de vue, nous avons 
depuis le mois de fevrier un outil qui, je pense, va 
nous rendre beaucoup de services : c’est la radio de la 
MINUSMA qui, peu a peu, diffusera des emissions en 
langue locale. 


15-10024 


3/7 



S/PV.7425 


La situation au Mali 


09/04/2015 


Pour tout cela, nous avons evidemment besoin 
de la poursuite du soutien financier et technique des 
Etats Membres. Je dis cela au moment ou les organes 
budgetaires vont commencer a discuter du budget de la 
MINUSMA. Je pense qu’a cet egard, un signal fort de la 
part du Conseil de securite sera de nature a peser sur les 
discussions qui se derouleront bientot. 

Je terminerai en disant a quel point nous 
apprecions les efforts de nos partenaires au sein de 
l’equipe de mediation - l’Algerie, l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, et d’autres pays - et qui sont a noter. 

Le Representant special du Secretaire general, 
M. Hamdi, et tous nos collegues de la MINUSMA 
poursuivent leurs taches dans des conditions 
difficiles. Au passage, je voudrais exprimer ma grande 
reconnaissance a l’adjoint de M. Hamdi, David Gressly, 
Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’assistance 
humanitaire, qui va poursuivre sa mission sur un autre 
theatre, mais qui a fait un tres grand travail durant ses 
deux annees et demie au Mali. 

Enfin, je felicite le commandant de la Force, 
le general Lollesgaard, qui a pris ses fonctions il y 
a 10 jours, apres que le general Bikimo, du Tchad, a 
assure l’interim pendant plusieurs mois avec beaucoup 
de competence. 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres, de l’integration africaine et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali. 

M. Diop (Mali) : Je voudrais vous adresser, 
Madame la Presidente, les chaleureuses felicitations de 
la delegation malienne pour l’accession de votre pays, 
le Royaume hachemite de Jordanie, a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’avril, et en meme 
temps, vous exprimer toute notre fierte de voir une 
femme du Moyen-Orient presider les travaux du Conseil. 
Par ailleurs, je tiens a rendre a la Republique frangaise 
tout Thommage qui lui revient pour la perspicacity avec 
laquelle elle a conduit les travaux du Conseil de securite 
au cours du mois dernier. 

Je voudrais ensuite exprimer la profonde 
gratitude de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President 
de la Republique du Mali, ainsi que du Gouvernement 
et du peuple maliens a l’endroit de notre organisation 
commune, l’ONU, ainsi qu’a ses Etats Membres, pour 


leur appui multiforme et constant au processus de paix 
au Mali depuis janvier 2012, date a laquelle a commence 
la crise la plus grave de l’histoire de notre pays. 

Sur ce chapitre, je salue et reaffirme la 
confiance du Gouvernement malien en la mediation 
internationale dirigee par l’Algerie, et comprenant 
l’ONU, l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union europeenne, 
l’Organisation de la cooperation islamique, le Burkina 
Faso, la Mauritanie, le Niger, le Nigeria et le Tchad. Je 
salue le role et la contribution de la France au Mali et 
tous les sacrifices consentis. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer 
l’engagement personnel du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, en faveur de la paix et de la reconciliation 
au Mali. Je profite aussi de cette tribune pour rendre 
hommage a M. David Gressly pour tous les services 
rendus a notre pays, et lui souhaiter plein succes dans la 
mission qu’il entamera dans d’autres contrees africaines 
ou ailleurs. 

J’adresse les vifs remerciements du peuple malien 
a toutes les nations amies et organisations internationales 
partenaires qui ont manifesto leur solidarity vis-a-vis du 
Mali en envoyant sur le terrain leurs enfants ou leurs 
experts pour defendre les valeurs qui fondent notre 
humanite. Je m’incline pieusement devant la memoire 
de ceux qui sont tombes au champ d’honneur au Mali, 
pour la defense de la dignite humaine, de la democratic 
et de la liberte. 

Le Gouvernement malien prend acte du rapport 
du Secretaire general sur revolution de la situation 
au Mali (S/2015/219), question dont est saisi le 
Conseil aujourd’hui. Toutefois, il convient d’attenuer 
l’affirmation selon laquelle toutes les parties maliennes 
ont viole le cessez-le-feu. A ce propos, je tiens a souligner 
que le Gouvernement n’a jamais viole le cessez-le-feu. 
J’en ai d’ailleurs discute hier avec mon ami Herve 
Ladsous, et je pense qu’il est difficile d’apporter des 
elements probants a ce stade. En outre, les mecanismes 
de verification et d’observation mis en place a cet effet, a 
savoir la Commission technique mixte de securite et les 
equipes mixtes d’observation et de verification, presides 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), n’ont 
jamais signale aux autorites maliennes une quelconque 
violation du cessez-le-feu par les forces armees et de 
securite maliennes. 
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Les membres du Conseil se souviendront que 
le 25 juin 2014 (voir S/PV.7210), dans cette meme salle, 
le Conseil de securite adoptait la resolution 2164 (2014), 
prorogeant le mandat de la MINUSMA. Aux termes du 
paragraphe 4 de cette resolution, le Conseil de securite 

« [ejxige de nouveau de tous les groupes 
armes presents au Mali qu’ils deposent les 
armes, cessent immediatement les hostilites et 
renoncent a la violence, et prie instamment tous 
les groupes armes qui ont rompu tous liens avec 
des organisations terroristes et reconnaissent 
sans condition l’unite et l’integrite territoriale 
de l’Etat malien d’entamer un dialogue sans 
exclusive ouvert a toutes les communautes du 
nord du Mali ». 

En outre, au paragraphe 3, le Conseil 

« [ejxhorte en particulier les autorites 
maliennes a lancer sans tarder un processus de 
negociation credible et ouvert avec les groupes 
armes qui ont signe l’Accord preliminaire 
de Ouagadougou ou y ont adhere et avec les 
groupes armes du nord du Mali qui ont rompu 
tous liens avec des organisations terroristes et 
se sont engages a respecter sans conditions les 
dispositions de l’Accord ». 

Enfin, au paragraphe 7, le Conseil 

« [djemande instamment aux parties en 
negociation, de se concerter avec le Representant 
special du Secretaire general pour le Mali afin 
de parvenir a un reglement politique durable de 
la crise et au retablissement de la paix et de la 
stabilite a long terme partout dans le pays, dans 
le respect de la souverainete, de l’unite et de 
l’integrite territoriale de l’Etat malien ». 

Loin de proceder a une lecture fastidieuse de 
cette resolution, je voudrais simplement faire observer 
par allegorie que, dans les dispositions precitees, le 
Conseil de securite, dans sa grande sagesse, a confie aux 
parties maliennes en negociation et a la communaute 
internationale l’execution d’une symphonie a trois 
partitions devant etre jouees sur la plateforme de la paix 
et de la reconciliation a long terme au Mali. 

Si le Gouvernement malien a pleinement 
et entierement joue la sienne en s’engageant de 
bonne foi dans le processus de paix entame a Alger 
le 16 juillet 2014 et en paraphant, en meme temps que 
la Plateforme des mouvements du nord, l’accord soumis 


aux parties par la mediation internationale, tel n’est 
pas le cas de la Coordination des mouvements du nord, 
qui a refuse d’aller dans cette direction, en depit des 
nombreux appels de la communaute internationale. 
Cette attitude constitue une marque de defiance vis- 
a-vis de la communaute internationale incarnee par 
la mediation, qui a consenti huit longs mois d’efforts 
intenses, de sacrifices et de patience pour l’avenement 
de la paix et de la stabilite au Mali et dans la region. 

J’ai fait ce rappel pour souligner que, 
conformement aux dispositions pertinentes des 
resolutions et declarations du Conseil de securite, le 
Gouvernement malien, guide par les orientations du Chef 
de l’Etat, le President Ibrahim Boubacar Keita, a engage 
les pourparlers intermaliens inclusifs, sous l’egide 
de la mediation internationale menee par l’Algerie. 
A Tissue de huit longs mois d’intenses negociations, 
les parties aux pourparlers intermaliens inclusifs ont 
conclu et paraphe le projet d’accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, a l’exception de nos freres de la 
Coordination des mouvements qui ont demande un delai 
pour consulter prealablement leur base. 

Pour sa part, le Gouvernement malien a toujours 
honore ses engagements. En effet, en paraphant le projet 
d’accord, entoute responsabilite etmalgre la non-prise en 
compte d’un memorandum d’amendements de 12 pages 
remis aux membres de la mediation internationale, le 
Gouvernement a montre sa bonne foi dans la recherche 
de compromis dynamiques permettant de parvenir a une 
paix juste et definitive a la crise que traverse notre pays, 
et cela dans le respect strict des principes edictes par le 
President de la Republique du Mali, a savoir l’integrite 
territoriale, la souverainete nationale, le caractere 
unitaire de l’Etat malien - je le repete : le caractere 
unitaire de l’Etat malien -, et sa forme republicaine, 
democratique et lai'que. 

Je me permets de rappeler que le Gouvernement 
malien a organise, a toutes les etapes des pourparlers 
intermaliens inclusifs, des campagnes de sensibilisation 
des forces vives du Mali, incluant les partis politiques, la 
societe civile, les leaders communautaires, les personnes 
refugiees, les personnes deplacees, et les forces 
armees et de securite, en vue d’une adhesion massive 
des populations a ce processus.C’est ainsi qu’apres le 
paraphe de l’accord, les Maliens, dans un mouvement 
d’ensemble, ont forme une alliance nationale pour la 
paix et l’unite du Mali et ont organise des marches 
gigantesques dans toutes les grandes villes du pays 
pour montrer leur attachement a la paix mais aussi pour 
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exiger la signature de l’accord par toutes les parties. Le 
Gouvernement malien a done paraphe l’accord, fort du 
soutien de la grande majorite des Maliens, qui n’aspirent 
en definitive qu’a la paix. C’est dire que nous avons 
la un momentum a saisir : oui, les Maliens sont prets 
pour la paix. Ils sont fatigues de la guerre. Ils veulent 
tourner cette page sombre de l’histoire de notre nation 
une et indivisible. Ils veulent aller de l’avant, Ils veulent 
surtout etre entendus. Ils veulent par-dessus tout etre 
compris et respectes. 

Au moment ou je parle, soit exactement 40 jours 
apres le paraphe de ce projet d’accord, force est de 
constater que la Coordination n’a toujours pas paraphe 
ce document de compromis, et ce, malgre l’engagement 
qu’elle a pris a Alger, le 9 juin 2014, de s’investir pour 
resoudre pacifiquement le conflit du nord a travers un 
accord de paix global et definitif avec le Gouvernement 
malien; mais aussi malgre les nombreux appels lances 
par le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine; et malgre la visite, 
le 17 mars 2015, a Kidal, de la mediation internationale 
pour amener la Coordination a ne pas rester en marge du 
processus et a assumer ses responsabilites. 

Un refus de parapher et de signer un accord 
obtenu a Tissue d’un processus inclusif, le Conseil en 
conviendra avec moi, comporte des risques enormes 
pour la paix au Mali mais aussi dans la region, voire 
au-dela. II cree une atmosphere non propice a la 
consolidation de la confiance si necessaire entre tous 
les protagonistes pour la poursuite du processus de paix 
et prepare le lit d’initiatives et d’activites malsaines 
susceptibles de remettre en cause l’edifice cherement 
bati au cours de huit longs mois de negociations. Le 
refus de la Coordination de parapher ce projet d’accord 
favorise egalement les groupes terroristes et les 
narcotrafiquants dans leurs actions de destabilisation du 
nord du Mali et de toute la region du Sahel, voire au-dela. 
En temoignent, comme cela a ete signale tout a l’heure 
par M. Ladsous, les attentats terroristes perpetres pour 
la premiere fois a Bamako le 7 mars 2015, avec cinq 
vies humaines perdues, mais aussi des attentats et des 
violations perpetrees dans les villes de Gao, de Kidal, de 
Nampala, de Boni, de Diafarabe, de M’Boullikessi, de 
Dialloube, et j’en passe, avec leur cortege de victimes, 
tant maliennes qu’etrangeres, civiles comme militaires. 

Je dois dire que le processus de negociations a 
ete marque egalement par des consultations directes et 
indirectes avec l’ensemble des parties maliennes, parfois 
sans la mediation, car certaines discussions directes ont 


eu lieu souvent dans nos chambres d’hotel, souvent tres 
tard la nuit ou tres tot le matin, et meme dans les couloirs. 
C’est le lieu de rappeler que ce n’est pas le Gouvernement 
malien, en definitive, qui a mis fin aux negociations. 
La mediation, apres avoir longuement ecoute toutes les 
parties maliennes, y compris la societe civile, a propose 
le projet paraphe, en tant que compromis dynamique et 
equilibre permettant de resoudre definitivement la crise 
actuelle dans notre pays. Nous tenons a ce stade a saluer 
le courage et le sens du compromis de nos freres et sceurs 
de la Plateforme des mouvements d’autodefense, qui ont 
clairement fait le choix de l’unite du pays et de la paix. 
Nous sommes convaincus que beaucoup de nos freres 
et sceurs de la Coordination des mouvements n’aspirent 
qu’a la paix. Ils nous l’ont dit, et nous croyons en leur 
bonne foi. Cependant, leurs voix restent encore peu 
audibles, a cote de celles de quelques radicaux qui, pour 
des motifs inavoues et par des manoeuvres dilatoires et 
des tergiversations, veulent faire obstacle a la paix. 

Le Conseil de securite et les bonnes volontes 
doivent aider ceux qui veulent la paix a assumer leur 
choix avec courage et a le faire savoir. Notre appel 
ardent est que la Coordination des mouvements 
saisisse l’occasion historique de faire la paix, dont la 
premiere etape est le paraphe et la signature en l’etat 
du projet d’accord pour la paix et la reconciliation. 
Car il ne peut y avoir d’autre solution que la paix. Rien 
ne peut non plus remplacer cet accord qui, apres tout, 
n’est qu’un cadre de reglement pour un engagement 
continu entre les parties. II est done inacceptable que 
le processus de paix au Mali, espoir de 15 millions de 
Maliens, soit pris en otage par un groupe d’individus 
radicaux et extremistes. Ceux qui, malgre tout, auront 
choisi de se mettre en travers du chemin menant a la 
paix ne laisseront a la communaute internationale que 
le choix de les isoler et de les traiter comme tels en 
leur imposant des sanctions, conformement, du reste, 
a la declaration presidentielle du Conseil de securite 
du 6 fevrier 2015 (S/PRST/2015/5). Nous saluons done 
toutes les initiatives visant a encourager nos freres de la 
Coordination a s’inscrire resolument dans la dynamique 
et a faire en sorte que le mois d’avril soit le mois de la 
decision pour le paraphe, mais aussi pour la signature 
de l’accord. 

A cet egard, nous sommes encourages par 
l’annonce faite par l’Algerie de la ceremonie de 
paraphe de la Coordination des mouvements, prevue 
le 15 avril 2015 a Alger, dont nous esperons qu’elle 
aboutira rapidement, sans condition ni prealable, a la 
signature par toutes les parties de l’accord pour la paix 
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et la reconciliation nationale. J’insiste sur cet element : 
cela doit se faire sans condition ni prealable. 

Le statu quo nous met en face d’une question 
de securite nationale, sous-regionale, regionale voire 
internationale. Nous demandons au Conseil de securite 
de ne pas se laisser distraire par l’aile radicale de la 
Coordination, qui instrumentalise les populations 
pour faire croire qu’elles ont en fait rejete cet accord. 
Aujourd’hui, la communaute internationale, a l’image 
de ce qu’elle fait dans d’autres regions, devrait tout 
mettre en oeuvre pour extirper les terroristes, les 
narcotrafiquants et les forces hostiles a l’accord de paix 
au Mali. Le travail deja entame dans ce sens devrait etre 
acheve. 

Je suis venu devant le Conseil de securite pour 
demander un certain nombre de choses aujourd’hui. 
Premierement, je voudrais que le Conseil enterine 
l’accord paraphe le l er mars 2015, comme l’a fait le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
son communique adopte le 27 mars 2015 a Addis-Abeba, 
et dont copie a ete distribute au Conseil. 

Deuxiemement, je voudrais que le Conseil 
apporte son plein appui a l’accord paraphe, a l’image de 
la France, qui l’a deja fait, a Alger, le l er mars, en tant 
qu’ami de la mediation. 

Troisiemement, je souhaiterais que le Conseil 
continue a exercer les pressions necessaires pour 
amener la Coordination des mouvements de l’Azawad 
a parapher l’accord sans delai, sans condition et sans 
prealable en vue de sa signature a Bamako courant avril 
et, le cas echeant, a envisager des mesures, y compris 
celles que contient la declaration presidentielle du 
Conseil du 6 fevrier, a savoir des sanctions ciblees contre 
ceux qui font obstacle au processus de paix. Je precise 
bien « contre ceux qui font obstacle », parce que nous 
ne demandons pas de sanctions a l’encontre de ceux qui 
n’ont pas signe l’accord; ce n’est pas l’objectif recherche. 
Ceux qui n’ont pas signe l’accord peuvent prendre leur 
temps, les consultations peuvent se poursuivre pour 
les convaincre de le signer a un moment; mais le train 
doit quitter la gare, il doit pouvoir avancer a un rythme 
soutenu. Maintenant, ce qui est en cause, c’est que ceux 
qui ne signeront pas et vont s’opposer a l’application de 
l’accord doivent trouver devant eux et le Gouvernement 
et la communaute internationale et la mediation pour 
apporter la reponse appropriee. 


Enfin, je suis venu demander au Conseil de ne 
pas cautionner une reprise quelconque des pourparlers, 
sous une forme ou une autre, pour la simple raison 
qu’une telle option est inacceptable pour mon 
gouvernement, de meme qu’elle est inacceptable pour 
la mediation internationale car elle fait courir le risque 
d’un precedent extremement dangereux pour le Conseil. 
Je voudrais done saisir cette occasion pour reaffirmer 
que le Gouvernement malien n’a jamais ferme la porte 
au dialogue avec nos freres de la Coordination comme 
avec tous les fils du pays desireux de se donner la 
main pour aller vers la paix. Mais pour nous, comme 
pour la mediation, les negociations sont terminees. 
II faut done se rendre a l’evidence : tous les efforts 
doivent maintenant etre tournes vers la mise en oeuvre 
de l’accord. Dans cette perspective, le Gouvernement 
malien a deja commence a prendre certaines mesures 
dans le cadre de l’application de l’accord. Ainsi, des 
agences de developpement regionales ont ete creees dans 
le cadre de la regionalisation proposee dans l’accord; les 
dates des elections communales ont ete repoussees en 
vue de la participation de toutes les collectivites a ces 
echeances de proximite; les campagnes de sensibilisation 
sur l’accord ont ete menees dans toutes les regions du 
pays, a Bamako et dans les camps de refugies dans les 
pays voisins. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que nous 
sommes a une phase cruciale du processus d’Alger. Le 
Gouvernement malien a pris toutes ses responsabilites 
en s’engageant de bonne foi dans ce processus de 
paix. La Plateforme des mouvements a fait de meme. 
La mediation internationale menee par l’Algerie 
a, a Funanimite, paraphe cet accord. La France l’a 
egalement fait, comme je l’ai indique tout a l’heure, et 
les Etats-Unis d’Amerique ont fait une declaration de 
soutien a cet accord. 

Nous saluons l’unite d’action de la mediation 
internationale, qui est et demeure essentielle pour 
l’aboutissement du processus de paix au Mali. 
Aujourd’hui, le Conseil de securite de l’ONU est, a son 
tour, mis devant ses responsabilites. Le peuple malien le 
regarde. Les pays de la region et le monde epris de paix 
et de justice l’observent. 

La Presidente (parle en arabe ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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